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Burundi : nombreuses adhésions contraintes au parti au pouvoir

(Syfia Grands Lacs / Burundi) Ces derniers mois, le CNDD/FDD, parti au pouvoir au Burundi, enregistre l'adhésion, généralement contrainte, de nombreux nouveaux membres. C'est presque devenu une obligation pour avoir un travail, exercer une activité, éviter les tracasseries. 

"On n’a pas de choix, qu’on aime le parti CNDD/FDD ou pas, on doit y adhérer", constate un habitant de Bujumbura qui vient de prêter son serment d'adhésion au parti au pouvoir au Burundi. Ces derniers mois, un peu partout dans le pays, des partisans des partis politiques de l’opposition adhèrent par centaines au CNDD/FDD (Conseil national pour la défense de la démocratie). 
Dès la fin des élections de 2010, de nombreux responsables des partis politiques burundais d'opposition ont quitté le pays et ne sont toujours pas revenus, bien que le président Pierre Nkurunziza les ait maintes fois incités à rentrer pour bâtir la nation. Car dans les faits, le gouvernement ne laisse aucune marge de manœuvre aux opposants. Selon Léonce Ngendakumana, président de la ligue des camps de l’opposition (ADC), la répression contre eux continue. Aujourd'hui les membres de ces partis d'opposition sont récupérés, au moins sur le papier, par le camp au pouvoir. 

Adhérer pour vivre tranquille
Car entrer dans ce parti à la tête du pays est devenu incontournable pour les Burundais. Depuis son arrivée à la direction du pays, les emplois ne sont donnés qu’aux membres de ce camp. "Pour être engagé pour un simple travail d’enseignement, on m’avait exigé d’être de ce parti. Heureusement, Dieu m'avait sauvé et j’avais eu du boulot ailleurs sans devoir être remorqué dans un système que je ne veux pas", témoigne un homme de la région de Ngozi aujourd'hui à Bujumubura. Un commerçant de Ngozi s’est vu refuser la place pour son commerce, parce que selon le chef de ce marché, ce commerçant n’est pas du parti… Dans les collines, les gens qui n'en sont militants ne se sentent pas à l’aise, car ils sont toujours surveillés et quelques fois dénoncés de ne pas l’être, comme si c'était un péché. Certains s'y inscrivent par peur de se faire persécuter s'ils ne le font pas. "Regardez, ces derniers temps des mouvements rebelles sont en train de se déclarer. Il ne faut pas que les services secrets viennent me traquer me soupçonnant de les soutenir", déclare un membre d'un ancien parti au pouvoir à qui les voisins demandaient si réellement ces membres qui intègrent le CNDD/FDD actuellement sont des membres réels. 
D'autres y vont pour se voir dédouanés de leurs fautes ou pour protéger des intérêts acquis illégalement comme en témoigne un ancien partisan du parti FNL (Front pour la libération nationale) dont la maison construite sans respect des normes allait être démolie. Mais elle a été préservée car il s'est inscrit au parti. De même, les anciens criminels de la guerre y vont pour être graciés, ajoute ce nouvel adhérent. Pour certaines catégories de Burundais, surtout instruits, c'est une institution où la corruption est favorisée, c'est donc une "mangeoire" dans laquelle il faut être à tout prix. 

Vers un parti unique ?
Selon le rapport de l'ICG (International crisis group), sorti le 25 octobre, le Burundi tend actuellement vers un système parti unique. C’est une nouvelle dictature qui s'installe puisque tous les opposants sont pourchassés. Un sociologue, qui n’a pas voulu que son nom soit mentionné, reconnaît que la démocratie naissante après la guerre est bloquée : "Franchement, on dirait que les Burundais, même les politiciens semblent ne pas comprendre la vraie démocratie ! C’est dommage que les gens veuillent rassembler tout le peuple au sein d’un seul parti et comble de malheur, des fois, on le voudrait par force. Pourtant, on ne parle pas de démocratie quand on n a qu’un seul parti, puisque quand on a un parti unique, on peut se permettre de faire même l’infaisable." Selon lui, l’opposition est le seul cadre d’expression des gens qui pensent différemment du pouvoir en place. Et quand celle-ci est matée, poursuit-il, la situation dégénère souvent en guerre pour se faire entendre, ce qui expliquerait les tentatives de création de nouveaux groupes armés dans le pays. 
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